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Conditions d'attribution
Question écrite n° 7314

Texte de la question

M. Alphonse Bourgasser attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation anormale ou se trouve, en matiere d'assurance chomage, une personne
travaillant dans le cadre d'un contrat a duree determinee. Il est particulierement perplexe devant le fait qu'un
salarie temporaire ayant travaille au minimum quatorze mois sur les vingt-quatre derniers mois ne soit pas
indemnise par l'ASSEDIC comme un salarie permanent selon le « regime 24 ». Il aimerait connaitre la base
juridique d'une telle difference de traitement. Il lui fait part de sa desapprobation d'un tel etat de fait car il
penalise des salaries qui cotisent a taux plein aux assurances chomage a un moment ou est favorisee une
politique visant a reduire le chomage par les contrats a temps partiel et a duree determinee. Il rappelle que dans
le cas qui lui a ete soumis, le salarie est lese du fait qu'il prefere travailler plutot que de beneficier des jours
d'indemnisation auxquels il a droit. Il lui demande de veiller a corriger cette situation inacceptable au regard de
la justice.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire evoque la situation des salaries des entreprises de travail temporaire au regard du
regime d'assurance chomage. Le reglement d'assurance chomage s'applique, de facon generale, a l'ensemble
des salaries prives d'emploi. Toutefois, des regles derogatoires ont ete prises en faveur de certaines categories
professionnelles du fait de la specificite de leur activite. Il en est ainsi des travailleurs interimaires dont le regime
particulier est expose dans l'annexe IV au reglement annexe a la convention du 1er janvier 1993 relative a
l'assurance chomage. Les conditions d'ouverture des droits aux allocations d'assurance sont les memes que
celles visees au reglement general. Il est a signaler toutefois que les durees d'affiliation exigees correspondent a
des periodes d'emploi exprimees exclusivement en heures de travail accomplies dans une ou plusieurs
entreprises de travail temporaire, et non en jours pour tenir compte des specificites d'une telle activite. D'autre
part, les salaries prives d'emploi qui reprennent une activite salariee, apres avoir ete admis au benefice de
l'allocation unique degressive en application de l'annexe IV precitee, peuvent continuer, des lors qu'ils declarent
etre toujours demandeurs d'emploi, a percevoir l'allocation d'assurance dans les conditions suivantes : les
allocations etant payees par mois civil, l'activite reprise s'apprecie par mois civil ; le nombre de jours
indemnisables est egal a la difference entre le nombre de jours calendaires et le nombre de jours obtenu en
appliquant la formule suivante : Remunerations brutes mensuelles Cette regle deRemunerations brutes
mensuelles Salaire journalier de references. decalage des jours indemnisables n'affecte aucunement la duree
totale d'indemnisation qui a ete notifiee a l'allocataire, preservant ainsi ses droits aux prestations en cas de perte
de l'activite reprise. Aussi l'allocataire n'est-il pas penalise s'il reprend un emploi, meme si celui-ci est de courte
duree.
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